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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 308,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) Le concept de «dimension septentrionale» a ØtØ lancØ par
le Conseil europØen d’Helsinki des 10 et 11 dØcembre
1999, qui a invitØ la Commission à prØsenter un plan
d’action sur ce thŁme. C’est ainsi que le Conseil europØen
de Feira a entØrinØ le 20 juin 2000 le plan d’action sur la
dimension septentrionale dans les politiques extØrieure et
transfrontiŁre de l’Union europØenne pour la pØriode
2000-2003. La dimension septentrionale englobe la
zone gØographique allant de l’Islande, à l’ouest, jusqu’au
Nord-Ouest de la Russie, et des mers de NorvŁge, de
Barents et de Kara, au nord, jusqu’à la rive mØridionale
de la mer Baltique.

(2) L’initiative «dimension septentrionale» vise à rØpondre aux
dØfis particuliers du dØveloppement rØgional en Europe du
nord: rigueur des conditions climatiques, longues
distances, Øcarts de niveau de vie particuliŁrement impor-
tants, problŁmes Øcologiques liØs, notamment, à la gestion
des dØchets nuclØaires et des eaux usØes, insuffisance des
Øquipements de transport et des installations au passage
des frontiŁres. Son objectif est d’intensifier la coopØration
transfrontaliŁre entre l’UE et les pays et rØgions voisins
d’Europe du nord.

(3) La situation en matiŁre d’environnement demeure trŁs
problØmatique dans le Nord-Ouest de la Russie. Les dØgra-
dations hØritØes du passØ sont importantes et peuvent
difficilement Œtre prises en charge financiŁrement par le
gouvernement actuel de la Russie ou, au travers des tarifs
facturØs, par les usagers des services d’utilitØ publique, en
raison du pouvoir d’achat encore relativement faible de la
population. C’est ainsi qu’aucune mesure n’a encore ØtØ
prise pour Øliminer les points noirs crØØs par une dange-
reuse pollution transfrontaliŁre provenant du Nord-Ouest
de la Russie. Les eaux usØes des 3,5 millions d’habitants de
la rØgion de Saint-PØtersbourg continuent d’Œtre dØversØes
avec traitement partiel dans la mer Baltique, et la situation
est similaire autour de Kaliningrad. D’immenses dØcharges
de dØchets toxiques menacent la nappe phrØatique.

(4) L’Union soutient dØjà certains projets en faveur de l’envi-
ronnement dans le Nord-Ouest de la Russie par des
subventions dans le cadre de TACIS. Vu la nØcessitØ pres-
sante de renforcer la protection de l’environnement dans
cette rØgion, afin d’Øviter de nouveaux dommages trans-
frontaliers, il est justifiØ que la CommunautØ accroisse son
aide au moyen de prŒts limitØs de la BEI. La participation
de la BEI renforcerait l’impact des actions communau-
taires, non seulement en multipliant les fonds disponibles,
mais aussi grâce à l’implication professionnelle des Øquipes
de projet de la Banque. Les concours de la CommunautØ
seraient remboursables et versØs sous une forme qui tien-
drait compte de la capacitØ d’autofinancement des projets.

(5) A l’initiative de la prØsidence, le Conseil Ecofin du 12 mars
2001 a envisagØ tout un ensemble de critŁres en vue d’une
action spØciale et limitØe de la BEI pour des projets envi-
ronnementaux dans le Nord-Ouest de la Russie, notam-
ment dans les rØgions de Saint-PØtersbourg et Kaliningrad.
Les points suivants ont ØtØ soulignØs: a) les projets doivent
Œtre ØvaluØs par la BEI, et les prŒts autorisØs par son
conseil des gouverneurs, au cas par cas; il ne s’agit donc
pas d’un mandat gØnØral de prŒt pour la Russie; b) les
projets doivent avoir un caractŁre Øcologique affirmØ et
prØsenter un intØrŒt certain pour l’UE; c) l’intervention de
la BEI doit s’inscrire dans le cadre d’une coopØration et
d’un cofinancement avec d’autres institutions financiŁres
internationales (IFI), de maniŁre à assurer un partage
raisonnable des risques et à faire en sorte que les
projets soient assortis de conditions appropriØes; d) le
volume total des prŒts est soumis à un plafond indicatif
de 100 millions d’euros; e) la Russie doit honorer ses
obligations financiŁres internationales, y compris celles
contractØes envers le Club de Paris.

(6) Lors du sommet de Stockholm des 23 et 24 mars 2001,
l’Union europØenne a conclu «que l’Union devrait
permettre à la BEI d’octroyer des prŒts pour des projets
environnementaux dßment sØlectionnØs [en Russie], sous
rØserve des critŁres spØcifiques arrŒtØs par le Conseil».

(7) Il est donc opportun de fournir à la BEI une garantie lui
permettant de signer, au titre de cette action spØciale, des
opØrations de prŒt pour la rØalisation de projets environ-
nementaux sØlectionnØs sur le littoral russe de la mer
Baltique, notamment à Saint-PØtersbourg et Kaliningrad.
La garantie affØrente à cette action spØciale est de nature
exceptionnelle et ne saurait Œtre considØrØe comme un
prØcØdent pour d’Øventuelles actions futures. La BEI a
dØclarØ avoir la capacitØ et la volontØ d’accorder des
prŒts sur ses ressources propres dans le Nord-Ouest de
la Russie, conformØment à ses statuts.
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(8) La garantie accordØe par la CommunautØ dans le cadre de
la prØsente action serait plafonnØe à 100 millions d’euros.
Pour renforcer l’impact de cette action relativement
restreinte, elle serait axØe sur les projets situØs sur le
littoral russe de la mer Baltique.

(9) Le «partenariat pour l’environnement dans le cadre de la
dimension septentrionale» (Northern Dimension Environ-
mental Partnership � NDEP) fournira un cadre pour la
dØfinition de prioritØs par la Commission, les donateurs
bilatØraux et multilatØraux, les IFI et les pays en transition
concernØs.

(10) La dØcision 2000/24/CE (1) du Conseil accorde à la BEI
une garantie globalisØe de la CommunautØ de 65 % pour
les pertes rØsultant de prŒts en faveur de projets rØalisØs
hors de la CommunautØ (Europe centrale et orientale, pays
mØditerranØens, AmØrique latine et Asie, RØpublique
d’Afrique du sud).

(11) Le 2 dØcembre 1996, le Conseil a adoptØ des conclusions
sur un nouveau dispositif de garantie concernant les prŒts
de la BEI à des pays tiers, dans lesquelles il approuve le
principe d’une garantie globalisØe, sans distinction de
rØgion et de projet, et donne son accord à un systŁme
de partage des risques. En vertu de ce systŁme, la BEI est
censØe obtenir auprŁs de tiers des garanties non souve-
raines suffisantes pour couvrir les risques commerciaux, la
garantie budgØtaire ne couvrant que les risques politiques.

(12) Cette garantie globalisØe accordØe à la BEI par la dØcision
2000/24/CE pour couvrir son mandat gØnØral de prŒt à
l’extØrieur devrait Øgalement s’appliquer à l’action spØciale
de prŒt de la BEI en Russie dans le cadre de la dimension
septentrionale. Les crØdits ouverts en vertu de la prØsente
dØcision devraient bØnØficier de la garantie globalisØe telle
qu’elle est rØgie par la dØcision 2000/24/CE. Compte tenu
du caractŁre particulier de cette action, l’article premier,
paragraphe 3 de la dØcision 2000/24/CE ne s’applique pas.

(13) Le temps est un aspect essentiel de la mise en oeuvre de la
prØsente dØcision. Il existe un besoin pressant d’investisse-
ments environnementaux sur le littoral russe de la mer
Baltique.

(14) Aux fins de l’adoption de la prØsente dØcision, le traitØ ne
prØvoit pas d’autres pouvoirs que ceux visØs à l’article
308,

DÉCIDE:

Article premier

Objectif

La CommunautØ accorde une garantie globalisØe à la Banque
europØenne d’investissement (ci-aprŁs, «la BEI») pour le cas oø

celle-ci ne recevrait pas les paiements correspondant aux
crØdits qu’elle a ouverts, selon ses critŁres habituels, en faveur
de projets d’investissement rØalisØs, dans le cadre de la prØsente
action spØciale de prŒt, dans la partie russe du bassin de la mer
Baltique relevant de la «dimension septentrionale». Sont Øligi-
bles les projets ayant un caractŁre Øcologique affirmØ et prØsen-
tant un intØrŒt certain pour l’UE.

Article 2

Plafond et conditions

1. Les crØdits ouverts sont soumis à un plafond global de
100 millions EUR, ou l’Øquivalent.

2. La garantie de la CommunautØ pour les crØdits ouverts
par la BEI en vertu de la prØsente dØcision consiste en une
extension de la garantie communautaire globalisØe de 65 %
accordØe à la BEI par la dØcision 2000/24/CE dans le cadre
de son mandat gØnØral de prŒts à l’extØrieur.

3. Les projets financØs par des prŒts devant bØnØficier de la
garantie satisfont aux critŁres suivants:

� ØligibilitØ au sens de l’article premier;

� coopØration et cofinancement entre la BEI et d’autres insti-
tutions financiŁres internationales, afin d’assurer un partage
raisonnable des risques et de faire en sorte que les projets
soient assortis de conditions appropriØes.

4. La BEI ne propose des projets pour accord que si la
Russie est rØputØe honorer ses obligations financiŁres inter-
nationales, y compris les obligations liØes à sa dette envers le
Club de Paris.

5. Le conseil des gouverneurs de la BEI approuve au cas par
cas, conformØment à l’article 18 des statuts de la Banque,
chacun des prŒts devant bØnØficier d’une garantie de la
CommunautØ.

6. Aux fins de la prØsente dØcision, l’article premier, para-
graphe 3, de la dØcision 2000/24/CE ne s’applique pas.

Article 3

Rapports

Chaque annØe, la Commission informe le Parlement europØen
et le Conseil, dans le cadre du rapport prØvu par la dØcision
2000/24/CE du Conseil, des opØrations de prŒts effectuØes en
vertu de la prØsente dØcision, et leur soumet en mŒme temps
une Øvaluation de la mise en �uvre de ladite dØcision et de la
coordination entre les institutions financiŁres internationales
participant aux projets. Dans les informations qu’elle commu-
nique au Parlement europØen et au Conseil, la Commission
indique dans quelle mesure les prŒts consentis en vertu de la
prØsente dØcision contribuent à la rØalisation des objectifs de la
CommunautØ dans le cadre de la dimension septentrionale.

Aux fins du premier alinØa, la BEI transmet à la Commission
les informations appropriØes.
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Article 4

DurØe

La garantie couvre les prŒts signØs au cours d’une pØriode de
trois ans à compter de la date d’adoption de la prØsente dØci-
sion. Si, à l’issue de ces trois ans, les prŒts signØs par la BEI
n’ont pas atteint le plafond global visØ à l’article 2, cette
pØriode est automatiquement prolongØe de six mois.

Article 5

Dispositions finales

1. La prØsente dØcision entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

2. La BEI et la Commission arrŒtent les conditions d’octroi
de la garantie.
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